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PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DU VAL-SAINT-FRANÇOIS 
MUNICIPALITÉ DE STOKE 
 
 

PROCÈS-VERBAL  
SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL 

 
Procès-verbal de la réunion ordinaire, tenue par le conseil municipal de Stoke, en 
mode virtuel conformément au décret ministériel relatif à la pandémie de COVID-
19, lundi 10 janvier 2022 à 19 h. Sont présents le maire Luc Cayer, les conseillères 
et conseillers Mélissa Théberge, Denis Pagé, Steeves Mathieu, Lucie Gauthier, 
Daniel Dodier, Yannick Bédard. 
 
 

   
 1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 
 La séance est présidée par le maire Luc Cayer et Anne Turcotte, directrice générale 

et greffière-trésorière, est également présente et agit comme secrétaire. Le maire 
ayant constaté le quorum, il ouvre la séance à 19 h 

 
   
Résolution 
2022-01-003 

2. LECTURE ET ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 Il est proposé par le conseiller Daniel Dodier : 
 
D’adopter l’ordre du jour de la séance ordinaire du 11 janvier 2022 tel que soumis. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
Résolution 
2022-01-004 

3. LECTURE ET ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DU MOIS DE décembre 
2021 
 

 Il est proposé par le conseiller Denis Pagé : 
 
D’adopter le procès-verbal de la séance ordinaire 6 décembre 2021 et de la séance 
extraordinaire du 13 décembre 2021 avec dispense de lecture, copies de ceux-ci 
ayant dûment été distribuées à tous les membres de ce conseil avant la tenue des 
présentes, tous s’en déclarent satisfaits et renoncent à sa lecture. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
 4. PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
 Trois personnes assistent à la séance virtuelle. Une question a été acheminée par 

courriel à la direction générale préalablement à la tenue de la séance. La question 
concerne l'installation de filets protecteurs au-dessus des grillages posés autour de 
la surface multisport. 

 
   
 5. DÉPÔT DU RAPPORT DE CORRESPONDANCE 

 
 La directrice générale et secrétaire-trésorière dépose le rapport de correspondance 

reçue entre le 29 novembre au 16 décembre 2021. La correspondance et ledit 

rapport peuvent être consultés au bureau municipal pendant les heures régulières 

d’ouverture (sur demande par courriel). 

 
   
 6. ADMINISTRATION, RESSOURCES HUMAINES ET FINANCES 
 

 



 

 

 
   
Résolution 
2022-01-005 

6.1 Dépôt et acceptation de la liste des déboursés au 31 décembre 2021 

 Il est proposé par le conseiller Yannick Bédard : 
 
DE déposer la liste des déboursés au 31 décembre 2021 au montant de 41 999,03 
$ $; 
 
ET D’accepter le paiement des opérations courantes au montant de 195 640,06 $ et 
comprenant notamment le 1er versement du contrat de déneigement au montant 
de 78 270,38 $.  
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
 6.2 Avis de motion et présentation du Règlement numéro 582 fixant les taux 

de taxes, compensations et conditions de perception de l'année 2022 
 

 Avis de motion est donné par le conseiller Yannick Bédard à l’effet qu’il sera 

présenté pour adoption, lors d’une prochaine séance du conseil municipal, le 

Règlement numéro 582 fixant les taux de taxes, compensations et conditions de 

perception de l'année 2022. 

  

Le présent règlement édicte les taux de taxes et les tarifs applicables pour l'année 

financière 2022. 

 

Une dispense de lecture dudit règlement est demandée afin d’alléger la procédure 

d’adoption. Une copie dudit projet de règlement est remise aux membres du 

conseil, le tout conformément à la Loi. 

 
   
 6.3 Avis de motion et présentation du Règlement numéro 583 concernant la 

tarification des services municipaux 
 

 Avis de motion est donné par le conseiller Yannick Bédard à l’effet qu’il sera 

présenté pour adoption, lors d’une prochaine séance du conseil municipal, le 

Règlement numéro 583 concernant la tarification des services municipaux. 

  

Le présent règlement a pour but d’assurer une saine gestion des tarifs facturés par 

la Municipalité pour l’utilisation ou la mise en disponibilité de certains biens et 

services ou pour la participation à des activités municipales. Il décrète et impose 

différents tarifs relatifs à l’acquisition de biens, à la délivrance de certains permis, 

certificats et documents, de même qu’à la participation à des activités offertes par la 

Municipalité et la location de biens, d’espaces et de locaux, et ce pour le 

financement et l’utilisation de ces biens et service ainsi que pour le bénéfice retiré. 

 

Une dispense de lecture dudit règlement est demandée afin d’alléger la procédure 

d’adoption. Une copie dudit projet de règlement est remise aux membres du 

conseil, le tout conformément à la Loi. 

 
   
 6.4 Avis de motion et présentation du Règlement numéro 584 concernant le 

code d'éthique et de déontologie des élus municipaux 
 

 Avis de motion est donné par le conseiller Daniel Dodier à l’effet qu’il sera présenté 

pour adoption, lors d’une prochaine séance du conseil municipal, le Règlement 

numéro 584 concernant le code d'éthique et de déontologie des élus municipaux. 

  

le conseiller Daniel Dodier mentionne que le présent règlement a pour objet de 

prévoir les principales valeurs de la Municipalité en matière d’éthique et les règles 

déontologiques qui doivent guider la conduite d’une personne à titre de membre 



 

 

du conseil, d’un comité ou d’une commission de la Municipalité ou, en sa qualité de 

membre du conseil de la Municipalité, d’un autre organisme. 

 

En vertu du règlement numéro 584, la Municipalité, ce qui inclut les membres de 

son conseil, adhère explicitement aux valeurs en matière d’éthique et aux règles 

déontologiques prévues à la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière 

municipale (LEDMM) ainsi que dans le présent Code.  

 

L’éthique et la déontologie en matière municipale sont essentielles afin de 

maintenir le lien de confiance entre la Municipalité et les citoyens. C’est pourquoi 

une conduite conforme à l’éthique et à la déontologie municipale doit demeurer 

une préoccupation constante des membres du conseil afin d’assurer aux citoyens 

une gestion transparente, prudente, diligente et intègre de la Municipalité incluant 

ses fonds publics. 

 

En appliquant les valeurs en matière d’éthique et en respectant les règles 

déontologiques prévues à ce Code, chaque membre du conseil est à même de 

bien remplir son rôle en tant qu’élu municipal, d’assumer les responsabilités 

inhérentes à cette fonction et de répondre aux attentes des citoyens.  

 

Ce Code contient les obligations ainsi que les balises permettant d’orienter la 

conduite de chaque membre du conseil, tout en laissant le soin à ce dernier d’user 

de son jugement en fonction des valeurs y étant prévues. Il vise également à 

identifier, prévenir et éviter les situations de conflit d’intérêts.  

 

Tout manquement au Code peut entraîner des conséquences graves pour la 

Municipalité et les membres du conseil et il incombe à chaque membre du conseil 

de respecter ce Code pour s’assurer de rencontrer des standards élevés d’éthique 

et de déontologie en matière municipale. 

 

Une dispense de lecture dudit règlement est demandée afin d’alléger la procédure 

d’adoption. Une copie dudit projet de règlement est remise aux membres du 

conseil, le tout conformément à la Loi. 

 
   
Résolution 
2022-01-006 

6.5 Création du fonds réservé - élection et affectation des sommes prévues à 
cette fin 
 

 ATTENDU le projet de loi 49 sanctionné le 5 novembre 2021; 

 

ATTENDU l'obligation de toute municipalité de constituer un fonds réservé au 

financement des dépenses liées à la tenue d'une élection; 

 

ATTENDU QUE les crédits budgétaires requis ont été prévus au budget de l'année 

2022; 

 

En conséquence, il est proposé par la conseillère Mélissa Théberge 

 

DE créer le fonds réservé - élection en y affectant la somme de 6 800 $; 

 

ET DE prévoir les crédits budgétaires requis aux budgets des années subséquentes 

afin de constituer un fonds réservé de 27 200 $ en vue de l'élection générale 

municipale prévue en 2025. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
Résolution 
2022-01-007 

6.6 Location d'un photocopieur multifonction 

 ATTENDU QUE la Municipalité a procédé à une demande de prix pour la location 



 

 

d'un photocopieur multifonction;  

 

ATTENDU QUE les crédits budgétaires requis ont été prévus au budget de l'année 

2022;  

 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Daniel Dodier 

 

D’accorder le contrat pour la location sur 66 mois d'un photocopieur multifonction 

avec finisseur externe de module livret à Pouliot Équipement de bureau au montant 

de 9 018,90 $ avant les taxes, le tout conformément à la soumission déposée le 26 

novembre 2021. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. Poste de dépense : 02-130-01-419 

 
   
Résolution 
2022-01-008 

6.7 Acceptation de l'offre de règlement du grief numéro 2019-01 

 ATTENDU le grief numéro 2019-01 du Syndicat des travailleuses et travailleurs de la 

Municipalité de Stoke - CSN; 

 

ATTENDU QUE les parties souhaitent régler à l'amiable et éviter le recours à une 

audition;  

 

En conséquence, il est proposé par la conseillère Lucie Gauthier 

 

D'accepter l'offre de règlement du grief numéro 2019-01 du Syndicat des 

travailleuses et travailleurs de la Municipalité de Stoke - CSN; 

 

D'autoriser le maire Luc Cayer et la directrice générale et greffière-trésorière Anne 

Turcotte à signer, pour et au nom de la Municipalité de Stoke, tout document requis 

aux fins des présentes; 

 

ET D'affecter le surplus libre non affecté au paiement des sommes requises.  

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
Résolution 
2022-01-009 

6.8 Lettre d'entente pour modifier la convention collective du syndicat des 
travailleuses et travailleurs de la Municipalité de Stoke 
 

 ATTENDU QUE les parties sont liées par le certificat d'accréditation AM-2001-0995; 

 

ATTENDU QUE l'employeur se doit d'embaucher plusieurs travailleurs saisonniers 

pour occuper les postes d'animateurs, de coordonnateur ainsi que d’aide-

coordonnateur dans le but d’opérer les camps de jours gérés par la municipalité; 

 

ATTENDU QUE le syndicat, lors de son accréditation, ne pouvait pas anticiper cette 

embauche; 

 

ATTENDU QUE les deux parties ont comme volonté que les postes susmentionnés 

ne fassent pas partie de l’unité d’accréditation identifiée au premier alinéa; 

 

En conséquence, il est proposé par la conseillère Lucie Gauthier 

 

DE modifier l’article 3.01 de la convention collective comme suit : « La convention 

s’applique à tous les salariés régis par l’accréditation syndicale émise par le 

ministère du Travail de la province de Québec, à l’exception des postes 

d’animateurs, de coordonnateur et d’aide-coordonnateur ayant pour but l’opération 

des camps de jours de la municipalité; 

 

ET D’autoriser le maire Luc Cayer et la directrice générale et greffière-trésorière 



 

 

Anne Turcotte à signer, pour et au nom de la Municipalité, la lettre d’entente 

numéro 8. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
 7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
  
   
 8. TRAVAUX PUBLICS (VOIRIE, BÂTIMENTS ET ESPACES VERTS) 
  
   
Résolution 
2022-01-010 

8.1 Avenant relatif au mandat de surveillance des travaux de réfection des rues 
du Mont-Dufresne, des Pinsons et des Mésanges 
 

 ATTENDU le mandat accordé à la firme d'ingénierie EXP pour la surveillance des 

travaux de réfection des rues du Mont-Dufresne, des Pinsons et des Mésanges par 

résolutions du Conseil (résolutions numéros 2021-04-129 et 2021-08-224); 

 

ATTENDU QUE la somme estimée des honoraires professionnels se chiffrait à 22 

000 $ avant les taxes, le tout selon la durée attendue et les diverses obligations 

afférentes au contrat; 

 

ATTENDU QUE la durée du contrat de l'entrepreneur a été plus longue que prévue; 

 

ATTENDU QUE les méthodes et opérations de l'entrepreneur ont engendré des 

visites supplémentaires en cours d'exécution; 

 

ATTENDU QUE la qualité des travaux était une priorité pour le Conseil; 

 

ATTENDU QUE les montants engagés sont entièrement couverts par le Programme 

sur la taxe sur l'essence et de la contribution du Québec (TECQ); 

 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Steeves Mathieu 

 

D'accepter l'avenant numéro 1 présenté par la firme d'ingénierie EXP dans le cadre 

de la surveillance des travaux de réfection des rues du Mont-Dufresne, des Pinsons 

et des Mésanges pour la somme de 7 900 $ avant les taxes; 

 

ET D'affecter la TECQ au paiement des sommes requises. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. Poste de dépense : 03-310-03-521 

 
   
Résolution 
2022-01-011 

8.2 Attestation de la fin des travaux de réfection du 5e Rang ouest (AIRRL) 

 ATTENDU QUE la Municipalité de Stoke a pris connaissance et s’engage à 

respecter les modalités d’application des volets Redressement et Accélération du 

Programme d’aide à la voirie locale (PAVL); 

 

ATTENDU QUE seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre 

d’annonce sont admissibles à une aide financière; 

 

ATTENDU QUE les travaux ont été réalisés du 1er juin au 31 août 2021; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Stoke transmet au Ministère les pièces 

justificatives suivantes: 

 

• le formulaire de reddition de comptes disponible sur le site Web du 

Ministère; 

• les factures, les décomptes progressifs et tout autre document attestant les 



 

 

sommes dépensées (coûts directs et frais incidents); 

• la présente résolution municipale approuvée par le conseil attestant la fin 

des travaux; 

• un avis de conformité, un certificat de réception provisoire ou définitive des 

travaux émis par un ingénieur; 

 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Steeves Mathieu 

 

D'autoriser la présentation de la reddition de comptes des travaux de réfection du 

5e Rang ouest admissibles selon les modalités d’application en vigueur; 

 

ET DE reconnaître qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera 

résiliée. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
Résolution 
2022-01-012 

8.3 Attestation de la fin des travaux de réfection du chemin du Lac (RIRL) 

 ATTENDU QUE la Municipalité de Stoke a pris connaissance et s’engage à 

respecter les modalités d’application des volets Redressement et Accélération du 

Programme d’aide à la voirie locale (PAVL); 

 

ATTENDU QUE seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre 

d’annonce sont admissibles à une aide financière; 

 

ATTENDU QUE les travaux ont été réalisés du 1er juin au 31 août 2021; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Stoke transmet au Ministère les pièces 

justificatives suivantes: 

 

• le formulaire de reddition de comptes disponible sur le site Web du 

Ministère; 

• les factures, les décomptes progressifs et tout autre document attestant les 

sommes dépensées (coûts directs et frais incidents); 

• la présente résolution municipale approuvée par le conseil attestant la fin 

des travaux; 

• un avis de conformité, un certificat de réception provisoire ou définitive des 

travaux émis par un ingénieur; 

 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Steeves Mathieu 

 

D'autoriser la présentation de la reddition de comptes des travaux de réfection du 

chemin du Lac admissibles selon les modalités d'application en vigueur; 

 

ET DE reconnaître qu'en cas de non-respect de celles-ci, l'aide financière sera 

résiliée. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
Résolution 
2022-01-013 

8.4 Mandat à l’UMQ – appel d’offres achat regroupé abat-poussière 2022 

 ATTENDU QUE la Municipalité de Stoke a reçu une proposition de l'Union des 

municipalités du Québec (UMQ) de préparer, en son nom et au nom de plusieurs 

autres municipalités intéressées, un document d’appel d’offres pour un achat 

regroupé de produits utilisés comme abat-poussière pour l’année 2022; 

 

ATTENDU QUE l’article 14.7.1 du Code municipal : 

 



 

 

• permet à une organisation municipale de conclure avec l’UMQ une entente 

ayant pour but l’achat de matériel; 

• précise que les règles d'adjudication des contrats par une municipalité 

s'appliquent aux contrats accordés en vertu du présent article et que l’UMQ 

s’engage à respecter ces règles; 

• précise que le présent processus contractuel est assujetti au Règlement sur 

la gestion contractuelle pour les ententes de regroupement de l’UMQ, 

adopté par le conseil d’administration de l’UMQ; 

 

ATTENDU QUE la proposition de l’UMQ est renouvelée annuellement sur une base 

volontaire; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité désire participer à cet achat regroupé pour se 

procurer le chlorure de calcium solide en flocons et le chlorure en solution liquide 

dans les quantités nécessaires pour ses activités; 

 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Steeves Mathieu 

 

QUE la Municipalité confie à l’UMQ le mandat de procéder, sur une base annuelle, 

en son nom et celui des autres municipalités intéressées, au processus d’appel 

d’offres visant à adjuger un contrat d’achat regroupé de différents produits utilisés 

comme abat-poussière (chlorure de calcium solide en flocons et chlorure en solution 

liquide) nécessaires aux activités de la Municipalité pour l’année 2022; 

 

QUE la Municipalité confie, à l’UMQ, la responsabilité de l’analyse des soumissions 

déposées. De ce fait, la Municipalité accepte que le produit à commander et à livrer 

sera déterminé à la suite de l’analyse comparative des produits définie au 

document d’appel d’offres; 

 

QUE si l'UMQ adjuge un contrat, la Municipalité s’engage à respecter les termes de 

ce contrat comme si elle avait contracté directement avec le fournisseur à qui le 

contrat est adjugé; 

 

QUE la Municipalité reconnaisse que l’UMQ recevra, directement de l’adjudicataire, 

à titre de frais de gestion, un pourcentage du montant facturé avant taxes à chacun 

des participants; ledit taux est fixé annuellement et précisé dans le document 

d’appel d’offres; 

 

QU’un exemplaire de la présente résolution soit transmis à l'Union des 

municipalités du Québec. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
 9. HYGIÈNE DU MILIEU, ENVIRONNEMENT ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 
  
   
 10. AMÉNAGEMENT ET URBANISME 
  
   
Résolution 
2022-01-014 

10.1 Décision relative à la patrouille verte de la MRC du Val-Saint-François pour 
la saison estivale 2022 
 

 ATTENDU QUE la MRC du Val-Saint-François propose aux municipalités un service 

clé en main en engageant l’Escouade verte, une équipe de deux éco-patrouilleurs 

pour la sensibilisation des citoyens au bon tri des matières résiduelles et à 

l’environnement; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Stoke, bien que soucieuse de la protection de 

l’environnement, préfère utiliser les sommes correspondantes à d’autres projets 



 

 

porteurs localement; 

 

En conséquence, il est proposé par la conseillère Lucie Gauthier 

 

DE refuser l’offre de la MRC du Val-Saint-François pour la patrouille verte pour la 

saison estivale 2022.  

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
Résolution 
2022-01-015 

10.2 Demande d'occupation du domaine public pour desservir le lot 5 286 171 
(rue Leboeuf) 
 

 ATTENDU l'immeuble multilogement projeté sur le lot 5 286 171 situé à la limite 

nord-est de la rue Leboeuf; 

 

ATTENDU QUE les infrastructures municipales d'égouts sanitaires et d'aqueduc 

sont présentes dans le secteur, mais ne desservent pas le lot visé (fin des conduites 

vis-à-vis le lot précédent);  

 

ATTENDU QUE le promoteur souhaite obtenir l'autorisation du Conseil de 

raccorder l'immeuble projeté aux réseaux municipaux en enfouissant les conduites 

requises dans l'emprise municipale conformément aux dispositions du Règlement 

numéro 581 concernant l'occupation du domaine public; 

 

ATTENDU QUE les travaux prévus ont fait l'objet de plans et devis dûment signés 

par un ingénieur conformément à la Loi; 

 

ATTENDU QUE la direction des services municipaux ne relève aucune 

problématique particulière quant aux travaux devant être réalisés par le promoteur 

et le maintien à long-terme de ces installations dans l'emprise municipale; 

 

ATTENDU QUE l'autorisation n'a aucun impact sur les travaux de réfection de la 

chaussée et du pavage de la rue Leboeuf tels que planifiés par le Conseil au 

Programme triennal d'immobilisations 2022-2024; 

 

En conséquence, il est proposé par la conseillère Mélissa Théberge 

 

DE faire droit à la demande d'occupation du domaine public pour raccorder 

l'immeuble projeté sur le lot 5 286 171 aux réseaux d'égouts sanitaires et 

d'aqueduc situés sur la rue Leboeuf, le tout conformément au règlement numéro 

581; 

 

ET D'autoriser l'inspecteur municipal à signer tout document requis aux fins des 

présentes.  

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
Résolution 
2022-01-016 

10.3 Modification de la résolution numéro 2021-11-323 relativement à une 
demande d'appui pour le prolongement d'un droit d'exploitation d'une 
carrière en territoire agricole 
 

 ATTENDU la résolution numéro 2021-11-323 relativement à une demande d'appui 

pour le prolongement d'un droit d'exploitation d'une carrière en territoire agricole 

adoptée par ce Conseil à la séance régulière du 15 novembre 2021; 

 

ATTENDU QUE la résolution est incomplète relativement à la demande faite auprès 

de la Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ); 

 



 

 

En conséquence, il est proposé par la conseillère Mélissa Théberge 

 

DE modifier le préambule de la résolution numéro 2021-11-323 pour y ajouter, 

outre l'exploitation d'une carrière et l'entreposage de matériel sur le lot 5 287 011 

situé au 211, 4e Rang ouest, les usages suivants : l'exploitation d'une gravière; 

l'entreposage de matériaux exogènes (ardoise, pierre concassée) ainsi que 

l'entreposage et le tamisage de matériaux meubles (sol arable exogène). 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
 11. CULTURE, LOISIRS ET COMMUNICATION 
 

 
 

 
   
 12. VIE SOCIALE ET COMMUNAUTAIRE 
 

 
 

 
   
Résolution 
2022-01-017 

12.1 Adoption du budget révisé de l'OMH pour l'année 2021 

 ATTENDU le budget révisé de l’année 2021 de l’Office municipal d’habitation 

(OMH) du Val-Saint-François (Stoke); 

 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Daniel Dodier 

 

D’approuver le budget révisé de l’année 2021 en date du 6 décembre 2021, 

portant la quote-part de la Municipalité à 3 628 $ (anciennement, 4 065 $).  

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
Résolution 
2022-01-018 

12.2 Demandes de participation financière à divers organismes 

 ATTENDU les demandes de participation financière déposée à la Municipalité par 

divers organismes locaux et régionaux; 

  

ATTENDU QUE les crédits budgétaires requis ont été prévus au budget de l'année 

2022; 

 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Denis Pagé 

 

DE participer financièrement aux organismes locaux et régionaux suivants :  

 

• Globale local pour le Marché public 2022 pour un montant correspondant à 

la location du chapiteau, jusqu’à concurrence de 9 000 $;  

• Conseil Sport Loisir de l’Estrie – Jeux du Québec Estrie pour un montant de 

50 $ par athlète, jusqu’à concurrence de 200 $ (sous réserve de la tenue de 

l’événement);  

 

ET DE sensibiliser Globale local à l’effet qu’un rabais offert aux exposants locaux 

pourrait favoriser leur participation à l’édition 2022 du Marché public. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. Poste de dépense : 02-701-24-970 

 
   
Résolution 
2022-01-019 

12.3 Position de la Municipalité de Stoke dans le cadre de la consultation 
publique sur la demande de révision du nom de la région administrative 
de l'Estrie 



 

 

 ATTENDU QUE le 8 juillet 2021, la ministre des Affaires municipales et de 

l’Habitation et le ministre des Transports et ministre responsable de la région de 

l’Estrie ont annoncé conjointement que les MRC de Brome-Missisquoi et de La 

Haute-Yamaska sont intégrées à celle de l’Estrie; 

 

ATTENDU QUE dans le cadre des consultations menées par le ministre des 

Transports et ministre responsable de la région de l’Estrie auprès des MRC de 

Brome-Missisquoi et de La Haute-Yamaska, ainsi que d’élus de la région de l’Estrie, 

la Table des MRC de l'Estrie a demandé que la dénomination de la région 

administrative de l'Estrie puisse devenir la région administratives des Cantons-de-

l'Est; 

 

ATTENDU QUE dans ce contexte, la ministre des Affaires municipales et de 

l’Habitation et le ministre responsable de l’Estrie ont annoncé qu’une consultation 

publique sera menée afin de sonder l'opinion de la population sur ce changement 

de nom; 

 

ATTENDU QUE la Commission municipale du Québec a été mandatée, le 24 

novembre dernier, pour organiser une consultation publique sur la demande de 

changement de nom de la région de l’Estrie et faire état par la suite des 

commentaires recueillis dans le cadre de cette consultation, le tout, conformément 

à l’article 21.4.6 de la loi constitutive du Ministère (RLRQ, chapitre M-22.1); 

 

ATTENDU QUE la Commission municipale a précisé, le 14 décembre 2021, les 

modalités entourant la consultation publique sur la demande de révision du nom 

de la région administrative de l’Estrie; 

 

ATTENDU QUE tout organisme public peut émettre une opinion avant le 4 février 

2022; 

 

ATTENDU QUE le Conseil de la Municipalité de Stoke souhaite se positionner quant 

à la dénomination de la région administrative; 

 

En conséquence, il est proposé par la conseillère Mélissa Théberge 

 

DE prendre position en faveur du maintien de la dénomination de la région 

administrative de l'Estrie compte tenu :  

 

• de la notion historique entourant la décision d'adopter, en 1981, le nom 

Estrie afin de doter la région d'une dénomination francophone et d'un 

gentilé (Estrienne et Estrien);  

 

• de la possibilité de maintenir la dénomination des Cantons-de-l'Est pour 

promouvoir la région touristique sur la scène nationale et internationale, 

étant donné sa renommée; 

 

• des impacts financiers et logistiques importants d'un changement de 

dénomination de la région sur les organismes, institutions et services 

publics, parapublics et gouvernementaux, aux frais des contribuables 

québécois, dans un contexte économique fragilisé par la pandémie ; 

 

ET DE transmettre copie de la présente résolution à la Commission municipale du 

Québec.  

 
Adoptée à la majorité des conseillers présents. La conseillère Lucie Gauthier demande 

d’inscrire sa dissidence. 

 
   
 13. VARIA 



 

 

 
 

 
   
 14. DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
 Aucune question n'est posée au Conseil. 

 
   
 15. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
 La conseillère Lucie Gauthier propose de lever la séance à 19 h 33. 

 
 
 
 
 
Luc Cayer Anne Turcotte 
Maire Directrice générale 
 Greffière-trésorière 

 
 
Je, Luc Cayer, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 
signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) 
du Code municipal. 
 
Cependant, ma signature ne vaut pas pour la résolution numéro _____________ 
pour laquelle j’exerce le droit de veto prévu à l’article 142 (3) du Code municipal. 
 
 
Luc Cayer 
Maire 


